Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le brevetage des procédés essentiellement biologiques, adoptée par la Commission le 18 juillet 2012
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution en vertu de l'article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen : PPE, S&D, Verts/ALE

2.
Numéro de référence du PE : B7-0228/2012 / P7_TA-PROV(2012)0202
3.
Date d’adoption de la résolution : 10 Mai 2012
4.
Objet : brevetage des procédés essentiellement biologiques
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient :

La résolution invite la Commission à publier un autre rapport, comme prévu par l'article 16, point c), de la directive 98/44/CE, et à analyser les répercussions du brevetage des matières végétales et des procédés de sélection sur le secteur de l'élevage, de l'agriculture, de l'industrie alimentaire et de la sécurité alimentaire.

La résolution insiste sur la nécessité de clarifier certaines exclusions visées dans la directive 98/44/CE, relatives à la protection des brevets, telle que l'exclusion des procédés essentiellement biologiques et des sélections végétales. La résolution indique à cet égard qu'il conviendrait que les procédés essentiellement biologiques soient exclus de la protection des brevets; elle confirme et se félicite des décisions respectives (G 2/07, G 1/08) adoptées par l'Office européen des brevets. Par ailleurs, la résolution précise qu'il convient que cette exclusion de la brevetabilité s'applique également aux produits dérivés de ces procédés essentiellement biologiques.

En outre, la résolution répond aux inquiétudes liées à l'interface entre le droit des brevets et le droit des obtentions végétales, en particulier du fait que certains principes qui jouent un rôle important au regard de la protection des obtentions végétales, tels que la création de droits indépendants garantissant l'accès au matériel génétique à des fins d'élevage, mieux connu sous le nom de privilège de l'obtenteur, ne sont pas couverts par le droit des brevets. À cet égard, la Commission et les États membres sont invités à garantir le privilège de l'obtenteur dans le droit des brevets dans l'ensemble de l'Europe.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission publiera cet automne un rapport, conformément à l'article 16, point c), afin d'analyser les développements nationaux et la jurisprudence applicable, et de clarifier la situation concernant certaines exclusions de la protection des brevets, notamment celle des «procédés essentiellement biologiques». Le rapport abordera également la question des obtenteurs. 
Cette intention a déjà été communiquée au Parlement européen lors de la session plénière du 9 mai 2012 (déclaration de la Commission sur le «brevetage des procédés essentiellement biologiques»).
La Commission décidera de l'opportunité d'une action complémentaire, sur la base des conclusions de ce rapport.
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